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Chambre des Beprèsentarus, 

SÉANCE DU 8 MARS 1845. 

RAPPORT 
Fm:t par M. Zouns , a,U, nom de la section centrale (1) chargée, en quali'té de com­ 
mfsst'on spéciale, d'eeaminer le prqjet rie loi qui ouvre au, Département des 
Finances un créd,:t supplementaire de fr. 1,3-48,434 40 os, destiné a faire 
face a des dépenses restant a l-i'qiti'der sur les eaeroioes antért'ettrs a 1844 (Il), 

MESSIEURS' 

La section centrale, chargée de l'examen de la demande d'un crédit de francs 
1,348,434 40 es, destiné à solder des dépenses des exercices antérieurs à 1844, 
vient, par mon or3ane, vous présenter le résultat de ses délibérations. 

D'abord, et la section centrale se hâte de vous le dire, la plupart sont des dé­ 
penses faites depuis assez longternps , et dont plusieurs n'excédaient pas les li­ 
mites des Budgets auxquels elles appartiennent, mais ces exercices étaient clos 
lors de la liquidation des dépenses qui en font l'objet. 

Il en est aussi qui ne sont que des dépenses fic lives. 
D'autres sont le remboursement des sommes déposées momentanément au 

trésor, mais qui , dans l'ordre de la comptabilité, ne peuvent en sortir sans l'au­ 
torisation de la Législature. 

Enfin , la partie de la dépense éminemment la plus forte , ne porte pas même 
atteinte à la prévision légale du Budget des Voies et Moyens. 

Des explications sur chacun des articles justifieront ces observations géné­ 
rales. 

(1) La commission était composée de MM. D'HorrscuJ11111T, président, Su1uT, T.11n101f , 

H LHAYE, llE Col\SWAIIU. et Zouoi:, rapporteur. 
(2) Projet de loi, n° 64. 
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Von pJp;cs JO <'L Hl 
,le, de, elopperncnt s 

L'art. '[cr du projet <le loi, concernant les dépenses arriérées 
de l'administration de l'enregistrement et des domaines, s'é­ 
lève à la somme de . . . fr, 269,409 19 

Les n°5 1 el 2 ~ traitements des employés, ensemble <le 4,423 39 

Cet le demande est suffisamment justifiée par les observations en marge. 

N° 3: traitement du sieur Lousberq , commissaire du. Go114 
»eruemeni , pour le 1°r semestre de 1836 . . fr. 950 n 

Ce commissaire était chargé de la liquidation de la fabrique de schalls à Ma­ 
lines. mais il ne devait être payé de ce traitement qu'après la reddition du 
compte définitif de cette liquidation i qui n'a eu lieu qu'après la clôture de 
l'exercice . 

N ° 4 , remises des receveurs. . fr. 17,-485 46 

Les recettes ayant excédé les prévisions, le crédit de la dépense ponr remises 
a dtt être majoré dans la même proportion. 

N° 5., celle observation s'applique és-alement aux remïses des 
,q1·e//iers, poul'. . . fr. 

N° 6, oonfecnon de timbres , etc. 

l3 992 42 l 

~0,371 )) 

Cette dépense est la conséquence de la mise à exécution de la loi du 21 mars 
1839, dont le Budget voté en 1838 n'a pu en prévoir la dépense. 

N° 7, contributions ~ etc. 

N'est pas susceptible d'observation. 

. fr. 38 10 

N° 8, frai« de poursuite et d'instance . . fr. 156,468 30 

La section centrale exprime sou vif regret de ce que1 malgré les observations 
sérieuses qui lui sont faites chaque année, l'administration de l'enregistrement 
continue à exercer <les poursuites dont les tribunaux font promptement justice, 
mais aux dépens du trésor 1 de la popularité du Gouvemement et souvent de la 
fortune des parties poursuivies mal à propos. 
Toutefois, il est vrai que, la Cour de Cassation ayant ordonné le rembour­ 

sement d'une somme de 48;5,000 francs 1 perçue pour erreur de l'administration 
de l'enregistrement , il y a eu lieu à des frais considérables. 

La sec lion centrale espère , ainsi que le <lit l\J. le Ministre 1 que celte dépense 
sera désormais ramenée à son taux normal. 

N° 9, remises sur découvertes) etc. . fr. 27,971 44 

De celle somme celle de fr. 12~97 l 44 es a été payée sur les exercices 1833 
et 1834~ en exécution du décret du Cong, ès <lu 23 avril 1H31, et celle de 15,000 
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francs l'a éLé par suite de l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, qui a reconnu 
que le décret de 1831 constituait un droit acquis aux intéressés, 

Les n°s 10 el 11, cusemble fr , 27,709 08 c', sont suflisammeutjustifiée par les 
observations en marge. 

Eu résultat, l'art. Ier <lu projet de loi, portant la demande d'un crédit de fruucs 
209,409 HJ C81 est admis par la section cenu-ale , qui vous en propose l'adoption. 

L'article 2, relatif aux: cou tribulions directes, douanes, etc. , 
est de . . . • . . fr. 

N° 1, remises et i'ndemnités des reoeoeurs 

Cette dépense , qui n'est en général que la preuve de l'accroissement (les rc­ 
venus de l'État, est toujours volontiers allouée par une section centrale. 

Les nos 2 et 3 sont justifiés par leur libellé. 

N ° 4 , f,·ai·s de procédures . . fr. 12,000 )J 

Le crédit ouvert pom cet objet en Hl38 1 est resté en entier au trésor, parce 
que la vérification des pièces relatives à celte dépense n'a pu être terminée que 
lorsque cet exercice était clos. 

Le n> 5, indemnité revenant à des membres rie la commission 
vréée powr avùer aux moyens de répri'1ner la, [rau de fr. 6,000 » 

La section centrale a demandé des explications sur cet objet : voici celles 
qu'elle a recueillies. 

La commission dont il est ici question a été composée de cinq membres, 
deux pris dans la Chambre i doux au Sénat et un cinquième parmi les indus­ 
triels <le la ca pi la le. 

Uu membre qui a cessé de faire partie de la Législature, a réclamé vivement 
et itérativement ses frais de route et de séjour, et c'est dans la prévision qnc 
les autres élèveront la même réclamation, que la demande d'un crédit de 
6,000 Francs vous est faite. 

Cependant votre commission, après examen du chiffre maoiùrncm. de l'indem­ 
nité que les membres de celle commission pourraient réclamer, croit devoir pro­ 
poser une réduction de moitié de la somme pétitionnée , qui resterait ainsi fixée 
à 3,000 francs. 

L'art. 2 du projet de loi serait ainsi réduit à 

L'art. 3, beaucoup plus important, est de 

. fr. 115.047 73 

. fr, 960.977 48 \Tuir page, 6, 24 el 
1 

25 dr!-i dr, doppemcnt 'i, 

11 appartient en partie au Budget des Bemboursements et Non-Valeurs. 

Les nos 1 et 2 sont l'excédant des décharges sur les crédits ouverts au Budget 
des Non-Valeurs. 

h 
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Ln section centrale sait que cette dépense n'est que ûctive , la demande qui 
est faite n'a pour objet que de niveler les rôles pour en opérer la décharge dé­ 
fi ni live. 

Mais celte dépense se reproduisant à peu près chaque année dans les mêmes 
communes et à une égale hauteur <le chiffres J et la justification de I'irrécouvra­ 
bili té des mêmes cotes entraînant certaines dépenses pour l'État, la section cen­ 
traie provoque l'attention de M. le Mïnistre sur les moyens qui pourraient être 
employés pour prévenir l'abus de cotisations que l'on sait d'avance devoir être 
irrécouvrnbles. 

La section n'isnorc pas que les lois sur les contributions personnelle et les pa­ 
lentes sont rigoureuses ~ qu'à la première sont soumis Lous ceux dont l'habitai ion 
est évaluée à un loyer de 20 Ilorins (fr. 42 33 es); qu'à la deuxième sont soumis 
tous ceux qui exercent une profession quelconque; mais n'y a-t-il pas un terme 
où l'application trop rigouœuse de ces lois devient un abus qui cause un pré­ 
judice réel à l'lhat? c'est ainsi que, dans une commune de la Flandre orienlale , 
il y a depuis plusieurs années un nombre <le 8 à 900 cotes irrécouvrables 
( en 1843, ce nombre était de 888); cependant l'État n dù payer les frais 
d'avertissements délivrés à chacun de ces contribuables, ceux de contrainte, 
de rédaction de procès-verbaux: de carence, variant suivant la somme el les 
distances qui séparent les contribuables <lu domicile des porteurs de contrainte. 

La section ne se dissimule pas que ce qu'elle demande est d'une exécution 
difficile , cependant, attendu son importance, elle croit devoir réclamer pour 
i-OU examen la sollicitude de M. le Ministre des Finances. 

Les n°s3 et 4 appartienuent à des exercices arriérés de4 et l5 ans. On exprime 
le vœu que les demandes de supplément de crédit <le celle nature soient faites 
à des époques plus rapprochées des exercices auxquels elles appartiennent. 

N° 5. Remboursement des ptfages sur l'Escaut. . fr. 

La loi du 5 juin 1839 n'avait alloué pom· le remboursement à faire celle 
année qu'une somme de 300,000 francs, mais la navigatiou ayant été plus con­ 
sidérable que celle prévue alors 1 la demande du crédit n'est faite qu'en exécu­ 
tion de la loi. Cependant la section renouvelle ici les observations qu'elle a 
faites aux nos 3 et 4. 

N° 6. Restüutions dz've·rses . . fr. 821.683 03 
1 

Le premier paragraphe de l'observation eu marge explique que celte somme, 
quoique bien importante, 11e g1·èvc cependant pas le trésor, dans ce sens que le 
chiffre le plus considérable, celui de 1;.fü51000 francs, est uu produit qu'un ar­ 
rêt de la Cour <le cassation a déclaré avoir été perçu sans titre, et qui, dès 
lors , n'a pu être compris dans les prévisions du Budget des Voies et Moyens 1 

qui n'est établi que sur des perceptions légales. 

Le § 2, relatif à une dépense de 130,000 francs, n'est bien en réalité qu'une 
dépense fictive; en effct , la loi du 2l rnars 1839 ayant défendu remploi d'an­ 
ciens timbres , a ordonné leur remplacement par des timbres neufs; c'est une 
vente de papiers nouveaux qui est payée par des papiers anciens. 
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§ 3. Produit de:; droits d'encan . . fr. 180,000 J) 

On a demandé la signification de ces mots. 
La réponse ministérielle est : « qu'en administration, on qualifie de droit 

>> d'encan i les centimes par francs stipulés dans les conditions de ventes ou 
>, adjudications, pour couvrir les frais qu'elles occasionnent, notamment les 
» droits d'enregistrernent , les frais d'affiches, de criées, etc. » 

Le produit de ce droit était autrefois conservé dans les caisses des receveurs, 
jusqu'au moment de la dépense qu'ils en faisaient aux parties intéressées; mais 
comme il en était résulté certains abus, l'ordre a été donné de verser toutes les 
sommes au trésor, d'où elles ne peuveut sortir sans un crédit de la Législature. 

Il résulte de l'addition de ces trois paragraphes, qu'il y a eu des fausse per­ 
ceptions pour une somme <le fr. 26~683 08 es, ce qui n'indique certainement 
pas de la négli3ence, ni défaut de connaissances de la part des agents chargés 
de cette perception, qui, on le sait , exige une profonde étude des lois qui 
régissent la matière; aussi l'application de ces droits a été plusieurs fois sou­ 
mise à l'appréciation des tribunaux. On devrait même s'étonner de la modicité 
de ces fausses perceptions sur un recouvrement de 102,3061000 francs, pendant 
les quatre années auxquelles ces restitutions sont applicables, et sur un excé­ 
dant de produits sur les prévisions de près de 4 millions de francs. 

N° 7. Attribution» d'amendes [orestières, . fr. 12,743 96 

Cette somme , provenant des amendes, est attribuée d'après les lois aux 
agents forestiers comme prime d'encouragement. 

La section centrale ne peut que regretter le retard apporté à la distribution 
de récompenses accordées à des employés dont le traitement est minime, el 
dont les fonctions exigent cependant une activité constante. Elle recommande 
à l'humanité de M. le Ministre une remise beaucoup plus prompte de ces ré­ 
compenses légitimement acquises. 

C'est ainsi, Messieurs, que la section centrale termine l'article 3 de la loi 
dont elle vous propose l'adoption. 

Cet article s'élève à. 
L'article 2 a été réduit à 
L'article }et· est de . 

. fr. 960,977 48 
1 HSi047 73 
269,409 09 

En sorte que le crédit demandé est réduit à . fr. ·1,34;5,434 30 

C'est l'allocation de ce chiffre total dont votre section a l'honneur de vous 
proposer l'adoption. 

Le Rapporteur ) 

L.-J. ZOUDE. 

le Prdsident, 

C. D'HOFFSCBDIDT. 
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II. 

PtTITlO~ DES MAfTllES DE POSTES. 

,4 !Ucss-icurs las 1'/embrcs (le la Ch ambre des Roprésentrmts 

l\hss1Evl\s, 

Les délégués des maîtres de posle de BelHique viennent rcspculueusuru eut 
vous offrir un exemplaire de la pétition qu'ils onL remise ù i\l. le Miuislrc 
<les Travaux Publics, en Jale du L2 octobre dernier; cl ils vous pr ie ut , 
Messieurs, de vouloir bien prendre leur requête eu sérieuse considératiou , lors 
de la discussion du projet de loi sur les trunsports uénéraux. 

Ils vous prient instarmuent <le vouloir bien hâter, autant que possible, la <li:,;­ 
cussiou de cc projet de loi, afiu de faire cesser l'étal précaire el incertaiu où se 
trouve l'institution <les postes aux. chevaux, depuis l'établissement des chemins 
de fer. 

lis espèrent que, d'accord avec le Gouvernement, vous peuserez que le 
moment est enfin venu de leur rendre la justice qui leur est due. 

Ils ont l'honneur d'être 

Messieurs, 

Vos très respectueux serviteurs. 

Les déléy11és des inœùres de postes de Bel9ique1 

J .-J. Pt ETON, prdsideat 

Bruxelles, le 12 octobre 184/4. 

MONSIEUR Lll MtNISTR.E, 

Nous soussignés, délégués des maîtres de postes de Belgique, venons respec- 
1 ueusernent vous soumellre les réflexions que nous a fait naître le projet de loi 
SUI' le transport général des dépêches, voya3eurs el marchandises, q11e vous 
avez présenté aux Chambres à la fin de la session dernière. 


